
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_044
OBJET : Création d'un emploi fonctionnel de DGST

Exposé

Le seuil  de création des emplois  fonctionnels  de direction est  fixé pour  la  Communauté
d’Agglomération du Cotentin de 150 000 à 400 000 habitants.

Par délibération n°2017-079, le Conseil communautaire a autorisé le Président à créer, au
tableau des effectifs, les emplois fonctionnels suivants :

• Directeur Général des services sur le grade de DGS d’une commune de 150 000 à
400 000 habitants,

• 6  emplois  de  Directeur  Général  Adjoint  sur  le  grade  de  DGA des  services  des
communes de 150 000 à 400 000 habitants.

Au vu de la réorganisation présentée au Comité social territorial du 11 avril 2023, il convient
de modifier le tableau des effectifs et de créer un emploi de Directeur Général des Services
Techniques.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le  Code  Général  de  la  Fonction  Publique,  notamment  les  articles  L132-5,  L313-1  à
L313-4, L327-7, L332-8 à L332-12, L333-1 à L333-12, L333-14, L343-1 à L343-3 et L412-6,

Vu le  décret  n°86-68  du  13  janvier  1986  relatif  aux  positions  de  détachement,  de
disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,

Vu le  décret  n°88-145  du 15 février  1988  modifié,  relatif  aux  agents  contractuels  de  la
fonction publique territoriale,

Vu le décret  n°90-128 du 9 février  1990 portant  dispositions statutaires particulières aux
emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des communes et de
Directeur  Général  des  Services  Techniques  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre,

Vu le  décret  n°2000-954  du  22  septembre  2000  relatif  aux  règles  d’assimilation  des
établissements  publics  locaux  aux  collectivités  territoriales  pour  la  création  de  certains
grades de fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n°2016-202 du 26 février 2016 portant échelonnement indiciaire applicable aux
ingénieurs en chef territoriaux modifié,
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Vu le  décret  n°2016-203  modifié  du  26  février  2016  portant  échelonnement  indiciaire
applicable aux ingénieurs territoriaux,

Considérant que  les  emplois  fonctionnels  de  direction  ne  peuvent  être  créés  qu’en
respectant les seuils démographiques,

Considérant que  le  seuil  de  création  des  emplois  fonctionnels  de  direction  pour  la
Communauté d’Agglomération du Cotentin est de 150 000 à 400 000 habitants,

Considérant que les emplois fonctionnels de direction sont des emplois permanents créés
par l’assemblée délibérante de l’établissement public,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 127 - Contre : 3 - Abstentions : 44) pour :

- Décider de  créer  un  emploi  fonctionnel  de  Directeur  Général  des  Services
Techniques sur le grade de DGST des communes et des établissements publics de
coopération intercommunale de 150 000 à 400 000 habitants,

- Autoriser le Président à créer, au tableau des emplois, les postes nécessaires en
catégorie  A  sur  la  filière  technique  concernant  les  grades  d’ingénieur  général,
ingénieur en chef hors classe, ingénieur en chef, ingénieur hors classe,

- Autoriser le Président à pourvoir l’emploi créé, à défaut de candidat statutaire, par
un contractuel sur le fondement de l’article L343-1 du Code Général de la Fonction
Publique.  L’autorité  territoriale  fixera  le  niveau  de  rémunération  en  fonction  du
diplôme détenu  et  de   l’expérience  professionnelle  du  candidat  sur  la  base  d’un
échelon  indiciaire  d’un  des  grades  de  recrutement  et  le  régime  indemnitaire
correspondant,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER
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